
 

République Française, Département du Pas de Calais
Arrondissement de Béthune. Canton de Barlin

COMMUNE DE DROUVIN-LE-MARAIS

Extrait du Registre
des Délibérations du Conseil Municipal

L'an 2024 et le 30 Septembre à 18 heures 30 minutes , les Membres du Conseil Municipal se sont réunis en
session ordinaire, suivant convocation du Lundi 23 Septembre 2024 dont un exemplaire a été affiché à la
porte de la Mairie, sous la présidence de Madame Catherine  DECOURCELLE, Maire.

Présents: Mme DECOURCELLE Catherine, Maire, Mmes : BENOIT-RICQUART Valérie, DECOURCELLE Astrid,
DELEMARRE Jocelyne, GIEZEK Marie-Christine, WATTIER Valérie, MM : BACQUET Alain, DELMAIRE Gerald,
FLOUW Frédéric, FOUCART Frédéric, GOLLIOT Jérôme, LOMBART Daniel, STABOLEPSY Francis, VALEMBOIS
Vincent
Absent(s): 
Excusé(s): 
Invité(s): 

Nombres de membre
· Afférents au Conseil  municipal : 14
· En  exercice : 14

Date de la convocation : Lundi 23 Septembre 2024
Date d'affichage : 23/09/2024

Acte rendu exécutoire 
après dépôt en Sous Préfecture de Béthune
le : 3 octobre 2024

Madame Marie-Christine GIEZEK a été désignée secrétaire de séance.

Objet de la délibération
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réf : 2024_25 : Décision modificative n° 2.
Madame la Présidente informe l'assemblée de la nécessité d'effectuer des ajustements sur le budget d'investissement
suite au vote du budget primitif en date du 8 avril 2024. Elle propose au conseil municipal les ajustements suivants sur le
budget d'investissement.

Sens Imputation Opération voté BP proposition DM
Investissement
Dépenses 2157 86 0 3 000.00 €
Recettes 13461 0 34 155.00 €

1335 10 000.00 €
1641 - 41 155.00 €

Fait et délibéré en Mairie, les jours, mois et an que dessus.
Au registre sont les signatures.

A l'unanimité  (pour : 14 contre :  0 abstentions : 0)

réf : 2024_26 :  Modification du linéaire de voirie.

Madame la Présidente informe l'assemblée que la création d'un nouveau lotissement " le pré saint Eloi" et la reprise des
voiries en domaine public communal permet la modification du linéaire de voirie à compter du 1er janvier 2025.

Vu :
- le Code général des Collectivités Territoriales,  en son article L2121-29
- l'article L.2334-1 à L.2334-23 du Code Général des CollectivitésTerritoriales,

Considérant :

- le mode de calcul de la Dotation Globale de Fonctionnement s'appuyant en particulier sur le critère concernant la
longueur de voirie communale.
- l'obligation de déclarer chaque année auprès des services de la Préfecture la longueur de voirie communale mise à jour,
compte tenu du classement de nouvelles voies dans le domaine public communal.
- les derniers aménagements de voirie réalisés sur la Commune de Drouvin le Marais ( lotissement du pré saint éloi) ,
modifiant le linéaire de voirie communale au 1er janvier 2025.

Madame la Présidente sollicite de l'assemblée l'autorisation de modifier le linéaire de voirie à compter du 1er janvier
2025.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité :

- approuve le linéaire de voirie communale à 3333 mètres linéaires.
- autorise Madame le Maire à déclarer ce nouveau linéaire auprès des services de la Préfecture pour le calcul de la
Dotation Globale de Fonctionnement 2025.

Fait et délibéré en Mairie, les jours, mois et an que dessus.
Au registre sont les signatures.

A l'unanimité  (pour : 14 contre :  0 abstentions : 0)

réf : 2025_27 : Modification du tableau des effectifs. Création d'un emploi de secrétaire
générale de Mairie des communes de moins de 2 000 habitants - grade rédacteur principal
2ème classe au 1er octobre 2024.

Vu le Code Général des Collectivités Territitoriales;
Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment ses articlesL.332-8.7° et L.313-1;



Vu la Loi n° 2023-1380 du 30 décembre 2023 visant à revaloriser le métier de secrétaire de mairie;
Vu le Décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale;

Sur le rapport de Madame le Maire et après en avoir délibéré;

Décide

- la création à compter du 1er octobre 2024 d'un emploi de secrétaire générale de mairie à temps complet dans le grade
de rédacteur principal 2ème classe relevant de la catégorie hiérarchique B.

Cet emploi sera occupé par la fonctionnaire territoriale déjà en place, laquelle réunit les critères de nomination imposés.

Le tableau des emplois permanents est ainsi modifié :

Cadre d'emploi des rédacteurs territoriaux.

Grade : rédacteur principal 2ème classe à temps complet

ancien effectif : 1 nouvel effectif : 1

Le conseil Municipal, l'exposé de sa Présidente entendu, et après en avoir délibéré,

Décide

- d'adopter la création de l'emploi de secrétaire général de mairie et la modification du tableau des emplois ainsi
proposée, qui prendre effet à compter du 1er octobre 2024
- qu'un tableau des emplois reprenant l'ensemble des emplois est annexé à la présente;
- que les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er octobre 2024.

Fait et délibéré en Mairie, les jours, mois et an que dessus.
Au registre sont les signatures.

A l'unanimité  (pour : 14 contre :  0 abstentions : 0)

réf : 2024_28 : Création d'un emploi de secrétaire générale de mairie de moins de 2000
habitants grade rédacteur principal 1ère classe au 1er janvier 2025 (dans le cadre d'un
avancement de grade).

Vu la Loi n° 84-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique
Territoriale,
Vu la Loi n° 2023-1380 du 30 décembre 2023 visant à revaloriser le métier de secrétaire de mairie,
Compte tenu de l'évolution des postes de travail, des missions assurées par l'agent, des besoins du service, de la façon
de servir de l'intéressée, Madame la Présidente propose que l'agent nommé sur le grade de rédacteur principal 2ème
classe, remplissant les conditions et donnat entière satisfaction, puisse accéder au grade de rédacteur principal 1ère
classe.

Le Conseil Municipal, l'exposé de sa Présidente entendu, après en avoir délibéré,

décide :

La création à compter du 1er janvier 2025 d'un emploi permanent à temps complet (35h) de secrétaire général de mairie
au grade de rédacteur principal 1ère classe.
La suppression, à compter de cette même date, d'un emploi permanent à temps complet (35 h) de secrétaire général de
mairie au grade de rédacteur principal 2ème classe.

Fait et délibéré en Mairie, les jours, mois et an que dessus.
Au registre sont les signatures.

A l'unanimité  (pour : 14 contre :  0 abstentions : 0)



réf : 2024_29  Dégrèvement de la taxe foncière sur le non bâti en faveur des jeunes
agriculteurs.

Madame le Maire informe l'assemblée que la structure Jeunes Agriculteurs a informé les services municipaux que le
gouvernement a décidé pour les jeunes agriculteurs d'approuver un dégrèvement sur la taxe foncière sur le non bâti.

Cette taxe est prise en charge à 50% par l'Etat pour les jeunes agriculteurs durant les cinq premières années
d'installation.

La deuxième partie de cette taxe, les 50% restant, dépend d'une délibération du conseil municipal. Ce dégrèvement
s'opère sur une période de 5 ans maximum après l'installation. Il sera applicable pour tous les jeunes agriculteurs
propriétaires exploitants ou locataires exploitant de la commune. Il est proposé d'adopter ce dégrèvement de 50% de la
part communale sur la taxe foncière sur le non bâti pour les jeunes agriculteurs.

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré,

A l'unanimité des membres présents,

Décide

D'adopter le dégrèvement de 50% de la part communale sur la taxe foncière sur le non bâti pour les jeunes agriculteurs
à compter de 2025 pour une péride de 5 ans.

Fait et délibéré en Mairie, les jours, mois et an que dessus.
Au registre sont les signatures.

A l'unanimité  (pour : 14 contre :  0 abstentions : 0)

réf : 2024_30 : Contrat de maîtrise d'oeuvre marché d'enfouissement des réseaux.

Madame la Présidente propose à l'assemblée le contrat de maîtrise d'oeuvre de la société EVIA représentée par Monsieur
Gérard LUC pour les travaux d'enfouissement des réseaux sur une partie de la Rue du Pré.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

A l'unanimité des membres présents

Approuve l'attribution du contrat de maîtrise d'oeuvre à la société EVIA pour un montant de 17 650 euros HT pour les
travaux précités.

Autorise Madame le Maire à signer toutes les pièces de cette maîtrise d'oeuvre.

Fait et délibéré en Mairie, les jours, mois et an que dessus.
Au registre sont les signatures.

A l'unanimité  (pour : 14 contre :  0 abstentions : 0)



réf : 2025_31 : Convention de maîtrise d'oeuvre, aménagement d'une partie de la Rue
du Pré.

Madame la Présidente propose à l'assemblée la signature d'un contrat de maîtrise droeuvre avec la société EVIA
représentée par Monsieur Gérard LUC pour les travaux d'aménagement de voirie d'une partie de la Rue du Pré.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

A l'unanimité des membres présents

Approuve l'attribution du contrat de maîtrise d'oeuvre à la Société EVIA pour un montant de 19 500 euros HT pour les
travaux précités.

Autorise Madame le Maire à signer toutes les pièces de cette maîtrise d'oeuvre.

Fait et délibéré en Mairie, les jours, mois et an que dessus.
Au registre sont les signatures.

A l'unanimité  (pour : 14 contre :  0 abstentions : 0)

réf : 2024_32 : Convention avec l'association Drouvin Ecole pour la refacturation de
certains transports bénéficiant des tarifs du SIVOM de la Communauté du Béthunois
accordés aux Mairies, et pour la refacturation totale ou partielle de la location de véhicule
réfrigéré auprès du SIVOM de la Communauté du Béthunois.

Madame la Présidente informe l'assemblée que la Commune bénéficient de tarifs priviligiés de transport de part son
adhésion à la compétence du SIVOM de la Communauté du Béthunois.
Afin de faire bénéficier l'association DROUVIN Ecole de ces tarifs, il y a lieu de signer une convention entre la commune
et l'aasociation Drouvin école.

Madame la Présidente sollicite de l'assemblée l'autorisation de signer ladite convention.

Fait et délibéré en Mairie, les jours, mois et an que dessus.
Au registre sont les signatures.

A l'unanimité  (pour : 14 contre :  0 abstentions : 0)

réf : 2024_33 : Révision du Plan Communal de Sauvegarde.

La Loi de modernisation de la sécurité civile a donné une assise juridique à la réalisation des plans communaux de
sauvegarde (PCS) qui permettent de prévenir et de sauvegarder la population en cas d'évènements exceptionnels.

Ce document opérationnel de compétence communale ou intercommunale contribue à la fois à l'information préventive
et à la protection des populations. Il détermine et fixe, en fonction des risques majeurs connus dans une commune
donnée, l'organisation locale pour faire face à une crise et la gérer. Il intègre et complète les dispositions générales
ORSEC ( organisation de la réponse de la sécurité civile) élaborées au niveau départemental de la Préfecture.
L'article L2211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que "le maire est l'autorité territoriale de police
compétente pour mettre en oeuvre le plancommunal de sauvegarde. Il prend toutes les mesures destinées à assurer la
protection des administrés en cas d'évènements affectant directement le territoire de la commune."
La loi "MATRAS" du 25 novembre 2021 visant à consolider notre modèle de sécurité civile a pour conséquence, d'une
part, d'augmenter le nombre de communes soumises à un risque majeur et, d'autre part, de développer une solidarité
intercommunale avec les Plans Intercommunaux de Sauvegarde (PICS).
Le décret relatif au plan communal et intercommunal de sauvegarde du 20 juin 2022 détaille le contenu du PCS et du
PICS et précise l'articulation de ces deux plans de sauvegarde.
Enfin le décret du 8 décembre 2022 fixe les modalités d'organisation des exercices des plans communaux et
intercommunaux de sauvegarde.
La commune dispose d'un PCS approuvé en 2015, qui doit être révisé afin de répondre à trois objectifs :

- actualiser les données suite aux évolutions de la commune, de son organisation et de ses enjeux.



- répondre aux nouvelles dispositions réglementaires.
- se doter d'un outil opérationnel, simple, didactique et dont la mise en oeuvre permet une montée en puissance graduée
quelle que soit la taille et le type de l'évènement.

Ce plan communal de sauvegarde est accompagné d'un document d'information communal sur les risques majeurs
(DICRIM), conformément aux articles R.125-10 et R.125-11 du code de l'environnement qui précisent le contenu et la
forme des informations à porter à la connaissance des administrés.
Le Maire rend applicable le PCS par arrêté et l'ensemble des documents (arrêté PCS et DICRIM) sont transmis à Monsieur
le Préfet et aux différents services (Police nationale, Pompiers,...)

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29,
Vu la Loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile,
Vu le Décret n° 2005-1156 du 13 septembre 2005 et notamment son article 1,
Vu la Loi n° 2021-1520 dite MATRAS du 25 novembre 2021
Vu le Décret n° 2022-907 du 20 juin 2022
Vu le Décret n° 2022-1532 du 8 décembre 2022
Vu le rapport de présentation
Considérant la nécessité de mettre à jour l'actuel PCS,

Le conseil municipal,
après en avoir délibéré,
à l'unanimité des membres présents,

Article 1 : Approuve le PCS tel que présenté.

Article 2 : Charge Madame le Maire de prendre l'arrêté rendant applicable le PCS et de le transmettre aux différents
services et à la Préfecture.

Article 3 : Dit que le PCS fera l'objet de mises à jour nécessaires à sa bonne application.

Article 4 : Dit que le DICRIM sera mis à la disposition des administrés au moyen d'une communication adaptée.

Article 5 : La présente délibération peut, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le
représentant de l'Etat, faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribual Administratif de LILLE ou par
l'application Télérecours citoyen accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en Mairie, les jours, mois et an que dessus.
Au registre sont les signatures.

A l'unanimité  (pour : 14 contre :  0 abstentions : 0)

réf : 2024_34 : Rectification des tarifs du cimetière (tarifs concessions et columbarium

Madame la Présidente informe l'assemblée qu'une erreur a été faite dans la délibération 2023-26 du 9 juin 2023.
Il ya donc lieu de corriger les tarifs des concessions du cimetière communal.

Après en avoir délibéré et à l'unanimité des membres présents, le conseil fixe à compter du 1er octobre 2024 les tarifs
comme suit :

Fait et délibéré en Mairie, les jours, mois et an que dessus.
Au registre sont les signatures.

A l'unanimité  (pour : 14 contre :  0 abstentions : 0)

Questions diverses :

Complément de compte-rendu:


